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CANADA 

\PROVINCE DE QUÉl~EC 

COMMISSION D'ENQUÊTE SUR LE 
~ ' 

COMITÉ PARIT'!!_R~ DES COIFFEU1)S 

DE SHERBROOKE -
RAPPORT DU COMMISSAIRE 

(Article 1, Règlements sur les rapports 

des Commissions d'Enquête, chapitre C-37 R.2) 

AÛ GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, LE SOUSSIGNÉ, EN SA QUALITÉ DE COMMISSAIRE 

CONCERNANT UNE. ENQUÊTE SUR LE COMITÉ PARITAIRE DES COIFFEURS DE 

SHERBROOKE, NOMMÉ PAR DÉCRET DU 23 MARS 1983, NUMÉRO 581-83, /\ L'HONNEUR 

DE FAIRE LE RAPPORT QUI SUIT: 

SECTION 1 - MANDAT ET SON CONTEXTE 

Le mandat accordé au Commissaire en vertu de la Loi sur les Commissions 

d'Enquête dans la présente affaire doit être lu en relation avec l'application possible de 

)'article 26 de b Loi sur les Décrets de Conventions Collectives, lequel a été modifié par 

l'article 30 de la Loi sur le Ministère du Travail et modifiant d'autres dispositions 

législatives (Projet cic Loi 95, 1982, sanctionné le 25 décembre 1982), qui se lit ainsi: 

"26. Si à la suite d'une enquête tenue en vertu de la Loi sur les Commissions 

d'Enquêtc (Chapitre C-37), le Ministre estime qu'il y a eu rnalvcrsation, abus de 

confiance ou autre inconduite d'un ou de plusieurs membres d'un comité paritaire 

ou qu'un tPI comité manque gravement aux obligations qui lui sont imposées par 

lu présente loi, il peut ordonner que les pouvoirs de ce comité soient suspendus et 

nommer un administrateur qui en exerce les pouvoirs pour la période que le 

Ministre détermine. 

Lt' !vlinistre peut nommer, après consultation du Ministre de la Main-d'Ocuvrc et 

Je 1.1 Sécurité du Revenu, la Commission des Normes du Travail pour ag_ir en 

qualité ti'adrnini:;trateur d~1ns cc cas." 

En consqucnce, l'enquête que nous avons menée con~istait à rechercher si nous 

nous trouvions en présence de l'un ou l'autre des foi ts suivants: 
6 

i) malversation d'un ou de plusieurs membres du Comité Paritaire des 

Coiffeurs de Sherbrooke; ou 

ii) abus de confiance d'un ou de plusieurs membres du Comité Paritaire 

des Coiffeurs de Sherbrooke; ou 



iii) autre inconduite d'un ou plusieurs membres du Comité Paritaire des 

Coiffeurs de Sherbrooke; ou 

iv) si le Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke manque 

gravement aux obligaÜons qui lui sont imposées p~r la Loi. 

Nous comprenons· que l'arÙcle 26 de la Loi sur les Décrets de Conventions 

Collectives sus-mentionné confère au Ministre une discrétion quant à la détermination finale 

des faits ci-de~sous mentionnés mais nous viserons, dans le présent rappor4-à faire un 

rapport détaillé desdi ts faits et ferons . no·s propres recommandations, telles 

recommandations ne devant pas être considérées, d'aucune façon que ce soit, comme 

portant entrave à la discrétion que conf ère au Ministre l'article 26 de la Loi sur les Décrets 

de Con vent ions Coll cc t ives. 

SECTION JI - TRAVAUX DE LA COMMISSION 

Pour les fins d'en arriver à compléter son enquête, la Commission s'est tout 

d'abord limitée dans le temps puisque le décret nommant la Commission ne procédait pas 21 

telle limitation. 

En pratique, la Commission a essentiellement limité ses travaux de Ja période 

s'écoulant du Ier décembre 1981 jusqu'à aujourd'hui; plus particulièrement encore, la 

Commission a concentré la majeure partie de ses travaux sur la période s'écoulant du 22 

mars 1982 (date où il y a eu aggravation majeure des problèmes) jusqu'au 24 mars l98J (date 

où la nomination <le la Commission a été publiée dans les médias de Sherbrooke). 

Pour ies fins de rechercher les faits pertinents, la Commission a procédé a 

l'audition des témoins suivants: 

i) 

il) 

Monsieur André Lefebvre, secrétaire-gérant intérimaire du Comité 

Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke, nommé le & décembre 1982; 

Monsieur Gastin Lévesque, secrétaire-gérant du Comité Paritaire des 

Coiffeurs de Sherbrooke ainsi que secrétaire-gérant du· Comité 

Paritaire de !'Automobile de Sherbrooke qui assurait les services 

administratifs a11 Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke pour 

toute la période concernée jusqu'au 9 décembre 1982; 

iii) Monsieur Maurice Mercier, président de l'Association des Coif fcurs 

pour Hommes du Distrkt de St-François et membre du Corni té 
Paritaire; 

iv) Monsieur Gervais Bisson, président de l'Association Patronale de la 

Coiffure du District de St-François et membre du Comité Padtaire 

des Coiffeurs de Sherbrooke; 
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v) Monsieur Réje,m PèJlerin, membre de l'Association des Coiffeurs 

Salariés de l'Es trie et président du Comité Paritaire des Coi,,ffeurs de 

Sherbrooke et membre du Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke pour toute la période concernée; 

. vi) Mo~sieur Pierre Daigle, membre de l'Association des Coiffeurs pour 
. . 

Hommc·s du District de St-François et membre du Comité Paritaire 

des Coiffeurs de Sherbrooke pour toute }ij période concernée; 

··-
vii) Madame Danielle Léonard, membre de l'Association des Coiffeurs 

Salariés de !'Estrie et membre du Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke pour la période du 22 mars 1982 au 29 mars 1983; 

viii) Madame- Claud et te Duhamel, inspecteur du Comitr~ Pari taire des 

Coiffeurs de Sherbrooke depuis févrie~ 1983 et auparavant insp(•cteur 

au Comité Paritaire de !'Automobile; 

ix) Madarne Ginette Leblanc, membre de l'Association des Coiffeurs 

Salariés de !'Estrie et membre du Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke pour la période du '22 mars 1982 au 29 mars 1983; 

x) Monsieur Bernard Longchamps, président de !'Associa tian des 

Coiffeurs Salariés de l'Estrie et membre du Comité Paritaire des 

Coif fcurs de Sherbrooke pour la période du 22 mars 1982 au 29 mars 

198 3; 

xi) Me Roger Fournier, avocat, qui a présidé à une réunion de 

l'Associn tion dc:s Coiffeurs Salariés de l'Estrie, le 29 mars 198 3; 

xii) Monsieur R.éjean Roy, membre de l'Association Patronale de la 

Coiffure du District de St-François et membre du Comité Paritaire 

des Coiff curs de Sherbrooke depuis le 29 mars 193 3; 

xiii) Madame LinJa Gernier, membre de l'Associiltion des Coiffeurs 

Salnriés de l'Lc,trie et membre du Comité Parit.:üre des Coiffeurs de 

Sherbrooke depuis le 29 mars 1983; 

xiv) Monsieur RogN Labrccque, secrétaire de !'Associa tian des Coiffeurs 

pour Hommes du District de St-François; 

xv) Madame Julie Chartier, membre de l'Association des Coiffeurs 

Salariés de !'Estrie et membre du Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke depuis le 29 mars 1983; 

) 



xvi) Madame Denise Laporte, membre de l'Association des Coiffeurs 

Salariés de l'Estrie et membre du Comité Pari taire des Coiffeurs de 

Sherbrooke depuis le 29 mars 1983; 

xvii) Monsieur Richard Sévigny, membre substitut du ~omité Paritaire des 

Coiffeurs de Sherbrooke nommé par l'Association des Coiffeurs pour 

Hommes du District de St-François;· 

xviii) Madame Carole PailJeur, secrétair.e employée par le Comité Paritaire --
des Coiffeurs de Sherbrooke depuis février 1983 et auparavant, 

jusqu'au mois de janvier 1983, secrétaire employée par le Comité 

Paritaire de !'Automobile; 

Également, pour les fins de ses travaux, la Commission d'Enquête a pris 

connaissance de nombreux exhibits qui sont remis en même temps que le présent rapport et 

dont la liste est la suivante: 

Exhibit P-1: 

Tous les procès verbaux du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke pour la 

période du Ier aoOt 1981 jusqu'à aujourd'hui; 

Exhibit P-1 A: 

Documents · remis aux administrateurs pour les fins des réunions du Comité 

Pari taire des Coiffeurs de Sherbrooke pour la période du 8 décembre 1982 à 

aujourd'hui; 

Exhibi t P-2: 

Rapports d'inspection du 9 décembre 1982 à aujourd'hui; 

Exhîbit P-2 A: 

Rapports d'inspection concernant les visites des coiffeurs franchisés pour la 

période du 9 décembre 1982 à aujourd'hui; 

Exhibit P-2 B: 

Rapports d'inspection concernant les infractions const_a tées par les inspecteurs 

pour la période du 9 déc:embre 1982 à aujourd'hui; 

Exhibi t P-2 C: 

Compilation des visites effectuées par les inspecteurs du Comité Paritaire des 

Coiffeurs de Sherbrooke pour la période du 9 décembre 1982 à aujourd'hui; 

F.xhibit P-J: 

Liste des inspecteurs. 

\ 
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Exhibit P-4: 

Liste des procureurs. 

Exhibit P-5: 

Comptes pour honoraires des procureurs. 

Exhibit P-5 A: 

Contrat de service de Me Marc-André Girard. 

·-· Exhibi t P-6: 

Noms et adresses postales des employés du Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke. 

Exhibit P-7: 

État des revenus et dépenses du Comité Parita_ire des Coiffeurs de Sherbrooke 

pour la période du Ier décembre 1982 à aujourd'hui. 

Exhibit P-7 A: 

Prévisions budgétaires 198) du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke. 

Exhibit P-8: 

8ilan du Comité Paritaire des Coi{feurs de Sherbrooke en date du 31 décembre 

1981. 

Exhibit P-9: 

Bilan du Corni té Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke en date du 31 décembre 

1982. 

Exhibit P-10: 

Nil 

Exhibit P-11: 

État des soldes en banque du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke au 29 

avril 1983. 

Exhibi t P-12: (en Hasse) 

Documents émanant de Monsieur André Lefebvre. 

Exhihit P-12 A: 

Lettre de Monsieur André Lef cbvrc à Monsieur Gervais Bisson. 

r.xhihit P-13: 

Document relatif .:i l1cnr,agement d("' Monsieur André Lefebvre comme s~crétaire­

gérant intérimaire du Comité Pari taire des Coif.feurs de Sherbrooke. 

5 



Exhibit P-Jti: (en liasse) 

Détails des sommes reçues de Monsieur André Lefebvre en honoraires pour 

scrvic('s rendus au Comité Paritaire des CoiHeurs de Sherbrooke. 

Exhibit P-15: 

Liste des membres actuels du ·comité Paritaire des C_oiffeurs de Sherbrooke. 

Exhibit ~-16: 

Correspondance produite durant le térnoignagé de Monsieur Gastin L.~esque. 

Exhibi t P-17: 

Copie du dossier pendant devant ·1a Cour Supérieure entre le Comité Paritaire de 

!'Automobile et le Comité Paritaire cfes Coiffeurs de Sherbrooke. 

Exhibi t P-18: 

Rapport des activités cfu Comité Paritaire des Coiffeurs de Shl:rbrooke en d::tte 

du 16 septembre 1981. 

E.xhibit P-19: 

R,tpport des üctivitf!S du Comité Paritaire des Coiffcurrs de Sht~rbrooke ,:--n d;itc 

du "/ septembre 1982. 

Exhibit P-20: 

Contrat de franchise type de Monsieur Gervais Bisson. 

Exhibit P-21: 

Résolution du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke 

l'entente de service. 

Exhibit P-22: 

concernant 

Rapport annuel 1981 des activités du Comité Paritafre des Coiffeurs de 

Sherbrooke . 

Exhibit P-23: 

Quatre rapports d'étapes 1982 ries activités du Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke . 

Exhibi t P-2ti: 

Co1îts relatifs à l'inlorrnatisation des données comptables du Comité Parit,1irc 

des Coiffeurs de Sherbrooke. 

Exhibit P-25: 

Liste des membres de l'Association des Coiffeurs pour Hommes du Di~trict de St­

François. 
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Exhibi t P-26: 

Lettre de l'Association des Coiffeurs pour Hommes du District de St-François du 

18 Iévrier 1983. 

Exhibit P-27: 

Lettre de l'Association des Coiffeurs pour Hommes du District de St-François 

aux Députés de !'Estrie du 1~ février 1982. 

Exhibit P-28: 

Entente datée du 29 novembre 1982 quant au renouvellement de 1a--:·convcntion 

collective. 

Exhihi l P-29: (en liasse) 

T, oi·, projets d'ententes , cla tifs ~l b négociation de ln nouvelle convr•nti,1n 

collt:ctive entre les mois de janvier et mars 1983. 

Exhibit P-30: 

Statistiques du Cornité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke conccrn:int IC' 

détai I des membres. 

Exhibit P-31: (en liasse) 

Deux lettres de dénonciation de décret. 

En plus de la preuve testimoniale reçue et des exhibits consultés, la Comrnissiori 

s'est rendue aux nouveaux locaux du Comité Pari taire des Coiffeurs de Sherbrooke le 

vendredi, 29 ,:wril 198), afin de constater l'état d'organisation actuelle dudit Comité 

Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke. De plus, la Commission a c11 ln chance d'étudier le 

dossier de la Cour Supérieure dans l'affaire opposant le Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke au Comité Paritaire cJe !'Automobile ainsi que le dossier au service de la 

conciliation du Ministère du Travail concernant la tentative de syndicnlisation et 

d'imposition d'une première convention collection dans les entreprises de Monsieur Gervais 

Risson au cours de l'année 1981. 

SECTION Ill - LES FAITS 

Les fi.lits qui se sont dégagés de l'ensemble des témoignages ainsi que de l.:i 

prcu\'e écrite que la Commission a reçus peuvent se résumer comrne suit. 

Dcpui!i plu!'ticurs années, la totalité de l'administration du Comité Pari taire des 

Coiffeurs de Sherbrooke est assurée par le personnel du Comité Paritaire de !'Automobile de 

Sherbrooke. 



Pour cc faire, il y a èu entre .Jes parties une entente de service qui prévoyait 

essentielJement que le Comité Paritaire de l'AutombiJe s'occupait de la to~alité de 

l'administration et, pour défrayer ses coOts et ses honoraires, il percevait les cotisations du 

Comitë Paritairl' des Coiffeurs de Sherbrooke, lcsdi te~ cotisations représentant le paiement 

des montants dus au Comité Paritaire de l'Automol>ilc pour les fins de 1.iditc aurninistrution. 

Les cieux corni tés p;.iri taircs avaient le même s~crétairc-gérant, Monsieur Gast in 

Lévesque, qui voyait ~ la bonne administration des décrets et, en partk:ulic-r, qui prenait les 

décisions à l'égard des plaintes devant être portées devant les tribunaux. .._ 

Au niveau des parties représentées du Comité Pari taire <les CoHfcurs de 

Sherbrooke, nous avions trois (3) groupes, à savoir: 

Premier groupe: L'As~ociation Patronale de la Coiffure du District de St­

r-rançois. 

Cette Association regroupe c.~ssentiellernent les employeurs prof cssionncls, c'cst­

à-dirc les personnes qui ont des employés. Suivant le témoignage de Monsieur 

Réjean Roy, qui est l'un des représentants de ladite Association comme rnernbrP. 

du Comité Paritaire, cette Association regrouperait un peu plus de trente (30) 

mc111bres dont douze à quinze seraient présents aux assemblées. 

Monsieur Gervais Bisson, qui est sans aucun doute l'employeur le plus importJ.nt 

de la région, en est le président. 

l)c•uxiè111c groupe: L'Association des Coiffeurs Sak1riés de !'Estrie. 

Un problème majeur se pose au sein de cette Association. E11 effet, bien qu'elle 

:.'.,l'l'cllc.: l'/\!>~uci,1lio11 de!-. Coirfcurs ~folariés de l'E:;Lric et qu'cll" <lniv,•, 

norm.'.'llcment, rt'préscnt<•r Je,; intérêts des salariés étant la seule association non 

pil tron.:ilc au stiin du Co,ni té Püri toirc, il appert qu'dlc a eu des problèmes dC' 

fon<:tionr,ernent trè~s sérieux au cours c1es années 1981 et 1982 .i. un point tel qu'à 

une certaine époque il y avait entre trois et six membres. Cependant, vers le 

mob de 111.1rs 1982, environ vingt-cin(J employés de Monsieur G<!rVi1iS Bisson, dont 

li:t grande partie ne sont pas des salariés mais plutôt des franchisés, sont entré~ 

;1u sci11 de ladite Asso<::iation, et ont acquis, par le fait même, le contrôle absolu 

de celte Assocl.:1tion. Cette situation de fait .:i été l'une des cause!, des 

probl<~rncs que nous verrons plus loin dans le présent rapport. 

Troisième groupe: L'Association des Coiffeurs pour Hommes du district de St­

François. 

Cc troisième groupe est constitué d'environ trente-cinq membres dont de douze I-1 

·quin1.c se présentent habituellement aux assemblées et est essentiellement formé 

par- des artisans dans la coiffure pour hommes. 

En plus des problèmes de négociation que les parties semblent nvoir depuis 1979, 

il s('mble que la partie importante des problèmes qui a amené Ja présente Cornrn•ssion 

d'Enquêtc se soit d~roulée à compter du mois de décembre 1981 jusqu'à aujourd'hui. 
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Au mois de décembre 1981, contrairement aux normes du décret applicable, il y a 
eu une opération de boycottage des examens et d'ouverture des salons de coiffure le lundi, 21 

jécembre 1981. Monsieur Gerva:is Bisson, selon la preuve présentée, a été mêlé directement 

.dans lesdites activités ayant lui-même ou~ert ses salons à cette date. 

Par la suite, Monsieur Gastiti Lévesque, secrétaire-~érant du Comité Paritaire 

des Coiffeurs de Sherbrooke,· suivant les pouvoirs· qui lui étaient conférés, a déclenché une 

série de plaintes notamment à l'égard des · salons de Monsieur Gervais Bisson, ce qui a 

entraîné une réaction très négative de la part de ce dernier et le développeJllent d'une . .. 
situation de conflit personnel grave entre Monsieu~ Gastin Lévesque et Monsieur Gervais 

Bisson, situation qui s'est développée surtout entre le mois '.de décembre 1981 et le mois de 

mars 1982. Cependant, il appert que même avant le m~ls · de décembre 1981, Monsieur 

Gervais Bisson avait déjà manifesté ouvertement sa positio~ à l'égard d'une application plus 
1 

souple du décret ainsi qu'à l'égard de règles plus larges quant aux heures d'ouverture et au 

statut du coiffeur (nous pouvons vous référer à ce sujet a~ procès-verbal du 23 novembre 

,1981 produit comme exhibit P-l). 

Cette situation de conflit s'est aggravée par un coup de ~orce que nous croyons 

,préparé par Monsieur Gervais Bisson pour les raisons que nous verrons plus loin et qui se 

réflète dans le procès-verbal du comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke dnté du 22 

mars 1982. 

·À cette réunion, l'Association des Coiffeurs Salariés de l'Estrie s'est présentée 

tout d'abord avec quatre nouveaux représentants à savoir Madame Danielle Léonard, 

Madame Ginette l-eblanc, Monsieur Réjean Pellerin et Monsieur Bernard Longchamps, 

lesquelles personnes sont toutes liées de façon contractuelle avec Monsieur Gervais Bisson 

tel que nous le verrons plus loin. Lors de la même réunion, Monsieur Bernard Longchamps 

est élu vice-président du comité. Également, deux décisions importantes se prennent lors de 

. cette ~union, à savoir les décisions suivantes: 

Première décision: Retrait du mandat accordé au secrétaire-gérant d'autoriser 

des poursuites; 

Deuxième décision: Mandat au procureur du Comité de se présenter devant Îe 

Comité pour éventuellement retirer des causes. 

11 fout !lie souvenir que la dite date du 22 mars 1982 se situe peu après q~•une série 

de plaintes eurent été remises par Monsieur Gastin Lévesque, secrétaire-gérant du Comité, 

nu procureur ·du Comité. pour que des poursuites soient intentées relativement aux 

infractions du mois de décembre 1981 et qu'un grand nombre de ces poursuites concernaient 

Monsieur Gervais Bisson et ses entreprises. 

Dès ce moment, les représentants de l'Association des Coiffeurs pour.Hommes du 

District de St-François ont commencé à se plaindre d'une prise de contrôle du Comité par 

Monsieur Gervais Bisson, tel qu'il appert notamment des procès-verbaux du 14 juin 1982 et du 

13 septembre 1982. 
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Également, le secrétaire-gérant devait se plaindre au Ministre de cette situation 

tpar une lettre datée du 26 mars 1982. 

Cependant, malgré• cette prise de contrôle, Monsieur Gastin Lévesque cont_inue 

de prendre. des mesures rigoureuses pour assurer le fonctionnement du Comité et présente, à 
chaque réunion, des rapports visant à l'institution de plaintes contre les employeurs qui ne . 
respectent pas le décret. ce·s rapports de Monsieur Gastin Lévesque, ,dont celui du 22 mars 

1982, qui a été refusé, ont également été remis au Comité Je 21 juin 1982, le 13 septembre 

1982 et le 29 novembre 1982. -· 

Suite à des pressions exercées sur le Comité par · Monsieur Pierre-Paul 

Morrissette du Service des Décrets du Ministère du Travail, Je Comité a résolu de remettre 

au secrétaire-gérant les pouvoirs relatifs aux poursuites, ce qui replaçait les entreprises de 

Monsieur Gervais Bisson dans une situation précaire. En fait, suivant la preuve faite, les 

entreprises de Monsieur Gervais ._Bisson auraient reçu une çentaine de plaintes au cours de 

l'année 1982 lesquelles plaintes étaient principalement reliées à l'ouverture le jeudi soir et à 

des défauts de remettre des rapports en temps opportun. 

En fait, la preuve nous a révélé que Monsieur Gervais Bisson aurait 

effectivement pris comme politique ferme d'ouvrir ses salons le jeudi soir et qu'll se tenait 

toujours à cette politique. D'autre pai-t, Monsieur Gastin Lévesque, qui voyait son ·rôle 

comme étant celui d'assurer l'application du décret, a donné instructions aux inspecteurs du 

omité Paritaire de visiter les contrevenants pratiquement tous les jeudis soirs afin de faire 

un rapport d'infraction par jeudi soir pour assurer que ces derniers cessaient éventuellement 

leur contravention au décret. 

Devant la persistance de Monsieur Gastin Lévesque à faire appliquer le décret 

dans sa plus grande rigueur, le Comité Paritaire a adopté deux résolutions datées 

respectivement· du 20 octobre 1982 (item 2.00) et du 29 novembre 1982 (item 7.03) afin de 

.signifier l'intention du Comité Paritaire d'exercer une tolérance dans l'application du décret. 

• ✓ 

Cette situation devait prendre une dimension additionnelle le 29 novembre 1982 

lorsque le Comité Paritaire suspendait la résolution relative au renouvelJernent de l'entente 

:de service avec le Comité Paritaire de l'Automobile pour prendre une tournure finale le 8 

décembre 1982 alors ql 11à une assemblée du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke, 

, Monsieur Ré jean Pellerin, président 'du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke, est 

arrivé avec ·une résolution préparée d'avance, qui a été très peu discutée à l'assemblée et qui 

venait, suivant le procès-~erbal, de l'Association Patronale de la Coiffure du district de St­

François, par laquelle résolution le Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke mettait fin 

immédiatement et sans délai à l'entente de service avec le Comité Paritaire de 

)'Automobile. À cette date, le Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke s'est retiré des 

. locaux du Comité Paritaire de l'Automobile, a procédé dans les semaines qui ont suivi à 

l'engage·ment de Monsieur André Lefebvre, comme secrétaire-gérant (nominatiot\ confirmée 

par le procès-verbal du 21 décembre 1982) et a procédé, durant la période du mois de 

décembre 1982 à février 1983, à l'organisation de ses nouveaux locaux et de ses activités, a· 
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obtenu au mois de février 19~3, par suite d'~ne injonction interlocutoire, la possession de ses 

dossiers, a procédé aux mois ~e janvier et février 1983 à l'engagement du personnel requis et 

à la location de ses nouveaux espaces, et fonctionne de façon autonome depuis le mois de 

février 1983. 

Également, il est intéressant de noter que, contrairement à une pratique admise 

au Comité Paritaire suivant laquelle la signature des chèques s~ fait conjointement par le 

président et le secrétaire-gérant et à défaut de l'un d'entre eux, avec la signature de l'un 

.(entre eux et du vice-président (voir les procès-verbaux- du 23 novembre 198L_g,~ 22 mars 

1982 et du JJ septembre 1982), dorénavant Monsieur Gervais Bisson possède seuJ le· pouvoir de 

signer des chèques suivant le procès-verbal du 14 mars 198J (résolution numéro 83-27). 

En dernier lieu, il convient de noter que le 29 mars 1983, à savoir cinq jours après 

la publication dans les journaux de Sherbrooke de l'avis à l'effet qu'une Commission 

d'Enquête avait été nommée relativement au Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke, 

trois des quatre membres nommés par l'Association des Coiffeurs Salariés de l'Estrie auprès 

du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke (à l'exception de Monsieur Réjean Pè1lerin) 

ont été remplacés et que le deuxième représentant nommé par l'Association Patronale de la 

Coiffure du District de St-François, Monsieur Luc Vaillancourt (qui n'a pu être entendu par 

la Commission) a été également remplacé. · 

r...,; o,-R-o~ 
~ Ceci constitue un résumé sommaire et très succinct d'une situation qui révèle 

d ~ -~f. . b 1 es rami 1cat1ons eaucoup pus complexes. 

SECTION IV - LES PROBLi:.MES 

Les problèmes actuels que la Commission a relevés au sein du Comité Paritaire 

des Coiffeurs de Sherbrooke peuvent être identifiés comme suit: 

Premier problème: Prise de contrôle du Comité par Monsieur Gervais Bissèm en date du 22 

mars 1983. 

Comme nous en faisions brièvement état dans notre énoncé des faits, la preuve soumise 

devant la Commission, autant verbale qu'écri te, nous amène à croire que Monsieur Gervais 

Bisson a acquis le contrôle effectif au niveau du Comité Paritaire le 22 mars 1982 et qu'il a 

confirmé son contrôle en prenant le contrôle effectif de l'administration du Comité par les 

résolutions· du 8 décembre 1982. 

Au niveau du· fonctionnement du Comité, nous croyons que Monsieur Gervais Bisson a 

effectivement acquis ce contrôle le 22 mars 1982 notamment, mais sans limiter la généralité 

de la preuve reçue, de la façon suivante: 

i) en incitant ses franchisés à retourner comme membres de l'Association des 

Coiffeurs Salariés de !'Estrie et à prendre effectivement le contrôle de_ ladite 

Association (en fait, la quasi-totalité, sauf trois ou quatre personnes,, des 
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membres de ladite Association. étaient, jusqu'au 29 mars 198.3, des personnes 

travaiJlant pour Monsieur Gervais Bisson); 

ii) non seulement, du 22 mars 1982 a~ 29 mars 1983, les quatre membres nommés par 

l'Association des Coiffeurs Salariés de !'Estrie auprès du Comité Paritaire des 

Coiffeurs de Ja région de Sherbrooke étaient des _personnes travaillant avec . ' 

Monsieur Gervais Bisson, ~ais il convient de plus de noter que ces personnes ont, 

à de multiples reprises, démontré des signes de c91lusion évidente avec Monsieur 

Gervais Bisson, notamment de la façon suivante:. 

.. 

, 

en appuyant Monsieur Gervais Bisson dans les démarches visant à 

empêcher l'implantation d'un syndicat et l'imposition d'une convention 

collective au sein des entreprises de Monsieur Bisson au cours de 

l'année 1981 et, sans limiter la généralité de ce qui précède, en 

exécutant .. un éontrat d~ franchise , qui rendait apparemment ses 

employés des personnes non salariées au sens du Code du Travail. Il 

faut noter que ce qmtrat de franchise a été rédigé en collaboration 

entre Monsieur Gervais Bisson, André Lefebvre ~insi qu•~vec 1~ 

c~~orati_o~ d'au moins un des procureurs qui agissent aujourd'hui 

comme procureurs du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke; 

dès leur présence à la première réunion du Comité à laquelle ils ont 

assisté, le 22 mars 1982, ces personnes ont immédiatement voté en 

faveur du retrait du mandat c~nfié au secrétaire-gérant d'intenter 

des poursuites et en faveur de la résolution visant à demander au 

procureur de se présenter devant le Comité pour éventuellement 

retirer des plaintes, ce qui est normalement c,ontraire à l'intérêt des 

salariés; 

en fait, pour toute la p~riode du 22 mars 1982 au 29 mars 1983, ces 

personnes ont voté dans le sens des résolutions qui favorisaient 

Monsieur Gervais Bisson et ce, de façon systématique, même dans le 

cas où il apparaît que ces résolutions n'étaient pas favorables à des 

salariés; 

ces personnes ont témoigné à l'audition devant la Commission d'une 

façon qui est absolument identique à celle de Monsieur Gervais Bisson 

et à Monsieur André Lefebvre alors que tous les témoins qui ne sont · 

pas rattachés à Monsieur Gervais Bisson ont témoigné, sur certains 

faits, dans un sens différent (notamment au niveau du compte-rendu 

d'une rencontre que ces personnes ont eue avec le Ministre .du 

Travail); . 

au moment OlJ Monsieur André Lefebvre a conclu une forme d'entente 

avec l'Association des Coiffeurs pour Hommes du District dè- St-
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François par laquell~ ces dernier~ requéraient que la représentation 

de l'~ssoclation des Coiffeurs Salariés de l'Estrie soit changée 
' (entente du 28 février 1983), l!Association des Coiffeurs Salariés de 

!'Estrie s'est immé~iatement engagée à faire cette modification (par 

lettre du 1er mars 1983) et elle l'a effectivement réalisée avant la . . 
réunion suivante .du 29 mars 1983; ceci démontre, selon nous, une 

collusion évidente entre cette Assodation et Monsieur André 

Lefebvre et/où l'Association Patronale de la Coiffure du District de 

St-François; . 
. ' 

ces -personnes ont notamment voté · en faveur de l'engagement de 

Monsieur André Lefebvre, qui avait: été le principal conseiller de 
l 

Monsieur Gervais Bisson dans ses démarches pour éviter la 

syndicalisation et l'imposition d'une première con~ention collective 

dans ses entreprises en 1981, comme secrétaire-gérant du Comité 
'. . 

Paritaire ainsi qu'en faveur de l'engagement de d~~x _procureurs qui 

ont représenté Monsieur Gervais Bisson dans les mêmes tentatives de ------ - - - . -- .. --- - ' -- -
syndicalisation en 1981 comme l~..deux--procureurs du Comité 

Paritaire; 

plus particulièrement, ces personnes ont appuyé les tolérances que 
1 

devait exercer le Comité dans l'application du décret, notamment aux 

~ocès-verbaux du 20 octobre 1982 et '.du 29 novembre 1982; 

alors que le procès-verbal de la réunion du 8 décembre 1982 indique 

que la résolution visant au bris de l'entente de service avec le Comité 

Paritaire de l'Autombile a été présentée par Monsieur Gervais Bisson 

au nom de l'Association Patronale de la Coiffure du District de St­

François, il appert du témoignage de Monsieur Maurice Mercier que 

c'est Monsieur Réjean Pèllerin, Président du Com'ité Paritaire des 

Coiffeurs de Sherbrooke et membre de l'Association des Coiffeurs 

Salariés de l'Estrie qui est arrivé avec la résolution préparée 

d'avance. De plus, il appert que cette résolution a été adoptée après 

très peu de discussions et sans que des raisons du bris ne soient 

fournies lors de l'assemblée même. D'aill.eurs, Monsieur Gervais 

Bisson ainsi que les autres personnes qui lui sont favorables ont 

apporté diverses raisons pour justifier le bris de l'entente, lesquelles 

raisons mettaient principalement en cause le travail fait par 

Monsieur Gastin Lévesque à plusieurs niveaux. Il est curieux de 

noter, malgré ces témoignages contre le travail de Monsieur Gastin 

Lévesque, que le procès-verbal à cette réunion du 8 décembre 1982 ne 

fasse état d'aucune raison et que, ce plus, les membres présents ont 

considéré utile de proposer une résolution qui a été proposée par 

Monsieur Gervais Bisson lui-même et appuyée par Monsieur Luc 

Vaillancourt, l'autre représentant de l'Association Patronale qe la 
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C_oiff~re, afin qu'un_ "vote de félicitation et de remerciement soit 

adres~é à Monsieur Gastin Lévesque pour son dévouement au Comité 
" Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke." 

iii) de plus, depuis "le 8 décembre 1982,· date de la cessation d_u contrat de service 

avec le Comité Paritaire de-l'Automobile, il appert que Monsieur Gervais Bisson 

a également acquis· le éontrôle sur l'admlnlstr~tlon du Comité Paritaire 

notamment par les moyens suivants: 

·--par l'engagement pour Je· 'Comité Paritaire de Monsieur André 

Lefebvre, qui avait été le principal conseiller de Monsieur Gervais 
' 

Bisson dans les démarches pour; éviter la syndicalisation et 

l'imposition d'une convention collective dans ses entreprises en 1981, 

comme secrétaire-gérant du Comité Paritaire; 

' 
par le remplacement des anciens procureurs du Comité Paritaire des 

Coiffeurs de Sherbrooke par deux nouveaux procureurs qui avaient 

également conseillé' et représenté Monsieur Gervais Bisson dans ses 

démarches pour éviter l'imposition d'une convention collective en 

1981; 

par l'obtention du droit de signer des chèques seul au nom du Comité 

Paritaire, tel qu'il appert de la résolution du 14 mars 1983; 

Depuis le 29 mars 1983, suite à divers changements dans la représentation, notamment au 

niveau de la représentation au sein du Comité Paritaire de l'Association des Coiffeurs 

Salariés de !'Estrie, il appert que les nouveaux membres nommés par ladite Association 
' 

semblent avoir beaucoup moins de liens avec Monsieur Gervais Bisson que les membres 

antérieurs et, qu'effectivement, on pourrait aujourd'hui soutenir que ces nouveaux membres 

s'agissent pas suivant les directives de Monsieur Bisson ou de ses représentants. Cependant, 

si nous considérons le fait que ces personnes ont été nommées suite à un engagement qu'a 

pris Monsieur Ancfré Lefebvre vis-à-vis l'Àssociation des Coiffeurs pour Hommes du District 

de St-François d'obtenir ce changement de délégation et également suite à l'annonce de la 

Commission d'Enquête sur le Comité Paritaire, et si nous consiqérons également le fait que 

Monsieur Gervais Bisson possède, de par ses conseillers, le contrôle sur l'administration du 
~ 

Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke et que ses franchisés possèdent toujours le 

contrôle effectif de l'Association des Coiffeurs Salariés de !'Estrie et qu'ils pourraient 

effectivement changer leurs délégués au Comité Paritaire très rapidement sur simple 

demande, nous croyons qu'en date de ce jour, Monsieur Gervais Bisson exerce toujours un 

contrôle de fait sur les activités du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke. 

Deuxième problème: Conflits d'intérêt. 

Bien que le simple fait qu'un employeur prenne le contr81e d'un comité paritaire puisse 

constituer à tout le moins une inconduite de la part de cette personne, dans Je cas du Co.mité 
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aritaire des Coiffeurs de Sherbrooke, cette prise de ·contr61e se complique à cause des 
~ . . 

onflits d'intérêt évidents dans lesquels sont placés Monsieur Gervais Bisson et ses 

onseillers à l'égard du Comité Paritaire, lesquels ·conflits d'intérêt peuvent se résumer 

omme suit: 

J) Conflit d'intérêt à l'égard des·plaintes. · 

Monsieur Gervais Bisson, comme no.us l'avons souligné plus haut, est un 

employeur qui a décidé de contrevenir o.uvedement à certaines d~sitions du 
' ' , 

décret, principalement à l'égard de l'ouverture de ses. établissements à des 

· périodes qui sont interdites par le décret actuellement en vigueur, notamment le 

jeudi soir. 

Cette situation lui a valu, selon les rapports qui ont été produits, plus de quatre­

vingt-treize (9J) plaintes au· cours de l'année 1982. (en fait, les témoîns ont même 

parlé d'un total dépassant cent-vingts (120) plaintes). 

' Effectivement, Monsieur Gervais Bisson lui-m@me s'est prétendu victime des 

gestes du Comité Paritaire à cet égard mals, selon les témoignages reçus, nous 

devons constater que cette quantité de plaintes est due à l'entêtement de 

Monsieur Gervais Bisson à ouvrir ses salons à des périodes interdites et à 

l'attitude du secrétaire-gérant, Monsieur Gast in Lévesque, d'appliquer 

·strictement le décret et de demander à ses inspecteurs de se représenter tous les 

jeudis soirs chez les contrevenants, ce qui entraînait, à chaque occasion, de 

nouvelles plaintes contre Monsieur Bisson. 

Or, depuis le 8 décembre 1982 (date où le Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke a quitté le Comité Paritaire de !'Automobile}, aucune plainte n'a 

encore été portée devant_ les tribunaux contre les entrepri~es de Monsieur 

Gervais Bisson et les rapports d'inspection ne révèlent qu'une très faible quantité 

de dossiers d'infractions contre les entreprise de Monsieur Bisson (environ six ou 

sept). 

D'ailleurs, dans l'exhibit produit sous la cote P-2 B qui concernait les visites avec 

constat d'infraction du 9 décembre 1982 à la date de l'enquête, il appert que les 

!nfractions qui sont relatives à d'autres salons que ceux de Monsieur Gervais 

Bisson portent des notes précises à cet égard alors que les constats d'infraction 

dans les entreprises de Monsie.ur Gervais Bisson ne portent aucune note à cet 

égard, ce qui nous fait penser que,· possiblement, les rapports relatifs aux 

entreprises de Monsieur Gervais Bisson n'ont été mis dans l'enveloppe relative 

aux infractions qu'au moment où Monsieur André Lefebvre a reçu un subpoena 

pour comparaître devant la Commission afin d'indiquer qu'effectivement des 

rapports d'infraction étaient toujours déposés contre les entreprises àe Monsieur 

Gervais Bisson. 
\ 
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ii) 

iii) 

À tout ·égard, m.ême si ce dernier paragraphe ne réflète pas la réalité, il appert 

que le nouveau. secrétaire-gérant, Monsieur André Lefebvre, a donné des 

instructions préci'se.s à l'inspecteur du Comité Paritaire à l'effet que l'inspecteur 

devait compléter sa tournée ·des salons de coiffure et, même dans le cas où elle 
. . 

rencontrait des· contraventions, elle devait poursuivre sa tournée sans retourner 

systématiquement chez les contrevenants afin de voi,r si l'infraction se répétait. . . 

Selon l'évolution de cette situation, une simpl~ projection nous fait aisément 

penser que Monsieur Gervais Bisson se ~rouver.ait face à environ "tJ1lle vingtaine 

d'infractions au cours de l'année 1983 par rapport à une centaine au cours de 

l'année 1982. 

Conflit d'intérêt au niveau de l'engagement des cadres. 

La deuxième partie ~-u conflit d'intérêt évident d~ Monsieur Gervais Bisson est le 

placement de ses principaux ex-conseillers comme secrétaire-gérant et comme 

procureurs du Comité Paritaire, ce qul constitue, selon nous, · une pratique 

totalement inacceptable et une preuve évidente du contrôle exercée par 

Monsieur Gervais sur le Comité Paritaire. 

Conflit d'intérêt au niveau de la détermination du prélèvement. 

• Un troisième élément qui démontre l'intérêt personnel qu'obtient Monsieur 

Gervais Bisson de son contrôle sur le Comité Paritaire concerne les prévisions 

budgétaires 1983. 

.. 
Pour des raisons que nous verrons un peu plus loin dans Je présent rapport, les 

changements apportés à l'administration du Comité Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke, suite à la résolution du 8 décembre 1982, 1ont impliqué une 

augmentation substantielle des dépenses du Comité Paritairè des Coiffeurs de 

Sherbrooke, lesquelles passent de 40 621$ en 1982 à 73 651$ dans les prévisions 

_budgétaires du Comité pour l'année 1983. 

Cette seule augmenta tian ne démontre pas un intérêt personnel de Monsieur ;, 

Gervais Bis-.on mais cet intérêt personnel en tant que président de l'Association 

Patronale de la Coiffure du District de St-François ressort de façon plus 

'évidente lorsque nous constatons que la totalité de cette augmentation, suivant 

Ja requête relative au droit de prélèvement pour l'année 1983 formulée le 29 mars 

1983, doit être assumée essentieJlement par les artisans puisque les prélèvements 

des employeurs professionnels et des salariés demeurent identiques alors que les 

.prélèvements requis des artisans et des ouvriers qui ne sont pas au service d'un 

employeur professionnel passent de 0,.5096 de leurs recettes brutes sans excéder 

1,50$ par semaine (Décret .5Jl-82 du J mars 1982) à 1% de leurs recèttes brutes 

sans excéder le montant de 2,50$ par semaine suivant la requête du 29 mars 1983. 
'\ 

16 



Or, suiv~nt les faits sus-mentiol')nés, les artisans sont principalement représentés 

par l'Association des Coiffeurs pour Hommes du district de St-Françoi~, qui est 
' , 

la seule partie contractante qui n'est pas sujette au contrôle direct ou indirect de . . 
Monsieur Gervais Bisson. 

Troisième problème: L'administration du ·comité Paritaire 

Un troisième problème important que nous relevons dans le _Comité Paritaire des Coiffeurs 

de Sherbrooke concerne l'administration actuelle du Comité _à trois niveaux, à s~ir: 

'' 

i) · au niveau des personnes en place: 

ii) 

Comme nous l'avons souligné déjà à de multiples reprises, ce Comité est dirigé 

par Monsieur André Lefebvre, secrétaire-gérant, qui se définit lui-même comme 

un négociateur en r~lations de travail et non p~s comme un administrateur <.le 

comité paritaire et qui a été Hé directement avec Monsieur Gervais Bisson en 

1981. De plus, le choix des conseillers juridiques du Comité, comme étant les 

conseillers de Monsieur Gervais Bisson en 1981, c~nstitue un autre problème dans 

l'administration du Comité puisque le rôle essentiel de l'un d'entre eux n 

concerné des mandats qui ne sont pas de la juridiction du Comité Paritaire. 

Au niveau du processus d'inspections et de plaintes. 

Également, nous mettons en cause l'administration qu Comité Paritaire des 

Coiffeurs de Sherbrooke relativement à son processus d'inspections et de 

plaintes. 

Si nous relevons les exhibits, il appert de l'exhibit P-24 qu'à la fin de 1981, il y 

avait 116 plaintes pendantes devant les tribunaux; il appert également des 

rapports produits pour l'année 1982 qu'un total de 276 plaintes ont été portées au 

cours de l'année 1982. Or, depuis le 8 décembre 1982, aucune plainte n'a été 

portée devant Jes tribunaux et les dossiers de rapports d'inspection relevant des 

infractions contiennent un nombre d'infractions relatif nettement inférieur à 
celles constatées au cours des années 1981 et 1982, ce qui n'est pas da,. selon la 

Commission, à une diminution du nombre d'infractions au décret. 

iii) Au niveau de l'administration financière. 

Également, nous croyons que l'administration du Comité Paritaire suit une pente ·· 

dangereuse au niveau de son administration financière. Effectivement, d'après la 

preuve faite, tant d'après les exhibits que d'après les témoignages, le Comité 

Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke a littéralement dépensé depuis Je 8 

décembre 1982 Ja totalité d'une r~serve de .3.5 9.3.5$ qui était déposée en banque 

au nom dudit Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke. En fait, ·selon les 

preuves obtènucs, l'addition des comptes à payer et des emprunts contractés tel 
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qu'en date du 25 avril 1983 révèle un tota'l d'environ 25 000$ et la situation 

actuelle du Comité, à moins que .les droits de prélèvement soient sensiblement 

augmentés, laisse' penser que le solde de làdi te 'réserve ne pourra permettre au 

Comité de subsister pour beaucoup 'plus loin que la fin du mois de juin 1983. 

Si nous considéro~s le fait. que le nombre d'a~sujettis ne progresse pas, nous 

croyons qu'une telle augmentation dans les dépenses est absolument injustifiée 

même si nous considérons que le déménagement a entraîné des frais en 

immobilisations de l'ordre de 10 000$ et qve les poursuites entre les "ttl!nx comités , 
paritaires ont entraîné des frais de l'ordre de J 000$. 

~uatrième problème: Rôle c1u Comité Paritaire 

t
n quatrième problème que nous avons rencontré et qui découle, selon nous, de la situation 

réée par Monsieur ,GervaJs BisSOI) et ses représentants, concer~e le raie actuel joué par le 

omité Paritaire. · 

n fait, outre les résolutions d'administration courante, 11 appert· que l'essentiel des forces 

ives du'Comité Paritaire (notamment au niveau du secrétaire-gérant et des procureurs) est 

irigé vers la négociation d'une nouvelle convention collective, négociation qui se fait 

ssentiellement par la voie du secrétaire-gérant du Comité Paritaire, Monsieur André 

efebvre, et par l'un des procureurs dudit Comité. 

~onsieur André Lefebvre a soutenu, dans son premier témoignage devant la Commission, 

~ue cette négociation de renouvellement de la convention collective avait été faite suite à 
~n mandat qu'il avait reçu du Ministre du Travail, L'Honorable Raynald Fréchette, au mois 

~e décembre 1982 et sur sa propre compréhension du rôle du secrétaire-gérant. , . 

r, le rôle.d'un Comité Paritaire à l'égard d'un décret et d'une convention c~llective étendue 

n décret est très amplement défini aux articles 16, 18 et 22 de la Loi sur les Décrets de 

onventions Collectives et il est adéquat, pour les fins des présentes, de citer intégralement 

le contenu du premier paragraphe de l'article 16 qui se lit ainsi: 

"Les parties à une convention collective rendue obligatoire doivent constituer un 

Corni té Pari taire chargé de surveiller et d'assurer l'observance du décret, de ses 

modifications et de ses renouvellements." 

'ailleurs, malgré le témoignage de Monsieur André Lefebvre, nous devons constater de 

notre étude des procès-verbaux du 14 juin 1982 (item 5.2 deuxième paragraphe a la page 18 et 

des quatrième et sixième paragraphes de la page 20) et du procès-verbal du 21 septembre 

1982 (items 8.0J et 8.06) que les parties avaient été informées du fait qu'elles devaient elles­

mêmes négocier un renouvellement de convention collective et que ceci ne relevait . 
absolument pas du rôle du Comité Pari ~aire. 

'\ 
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n f:li t, du second térr,oignf\r,«- oc Monliieur André Lefebvre ainsi que du témoignagç; cJc 

'autres parties, il ilppcrt que les attentes du Ministre. du, Travnll à l'égarrl du travnll de 
. ' -

onsicur André Lefebvre étaient essentieUement un travail de rapprochement entre les 

arties que Monsieur Lefebvre· dc
1
valt faire ~ux fins de permettre aux parties de négo~icr 

ne nouvelle convention collective mais certainement pas, selon la Commission, le mandat 

e négociation d'une nouvelle· convention collective. De toutè façon, même si un tel llli.mda l 

valt été conféré verb.ilcment par I.e 
0

Mlnlstre du Travail'~ Monsieur André Lefebvre, ce 

andat va à l'encontre de la Loi S'-lr les Décrets de Conventions Collectives qui a sans doute 

riorité sur les instructions verbales du Ministre et nous devons considérer que .. l!implication 
' . 

u secrétaire-gérant et des procureurs du Comit& dans cette négociation, en plus de 

onstltuer une violation des dispositions r9lntlvcs au r8lc du Cornlté Pnrltalrc prévues dans 

a Loi sur les Dr.crets de Conventions Collectives, constitue également une violatlon du rôle 

'un comité paritaire à l'int~rieur du processus d'application d'un décret. 
' 

on seulement Monsieur André Lefebvre et l'un des pro~urcurs du Comité se sont il-: 

mpliqués dans cette négociation du renouvellement de la convention collective, mais 11ou!> 

stimons à près de 5 000$ les dépenses engagées et payées par le Comité Paritaire à cet 

.g~rct pour la pério<ic du 8 ctécembre 1982 jusqu'à la date de l'enquête. 

1 

près avoir constaté la situation du Comité à l'égard de l'administration telle que nous 

'avons vue c1u niveau c..lcs problèmes µrécë<lcnts; c:ùmblnétf A' cc ti-nvull <le 11&goclatlon~·qul· r.~ 
ituc en dehors du rôle d'un comité paritaire et au fait que les réunions du Comité Paritaire 

raitent essentiellement de simples questions d'administration, mals ne semble aucunement 

ontrer une volonté d'application du décret, nous croyons que ce Comité Paritaire n'exécute 

•bsolument pas son rôle au moins depuis le 8 décembre 1982. 

pnquième problème: Fonctionnement du Comité · 

LJn cinquième problème concerne le !onctlonnement actuel du Comité. l.:.11 1alt~ i(ûppcrL 
scion nous, qu'i.lu moins ju:iqu'au 22 1fü1rs 1983, les réllnlons du Comité étalcr,t,c(foctlvement 

tontr61ées par Monsieur CiervAls llls~on, ce qui a entraîné une attitude d'obstruction des 

représentants· <.le l'Association des CoiUcurs pour Hommes du District de St-l'rnnçois, 

attitude qui se· retrouve dans tous les procès-verbaux du 8 décembre 1982 au 29 mars 1983, 

rauf _c~lui du 14 mars 1983, qui démontre l'impossibilité d'un fonctionnement adéquat pour ce 

tom1~. · 

~ixième problè~c: Repré.senta tivi té des parties contractantes 

r,Jn six~ème problèrn.e qui, scion nous, sera le problème majeur ~ moyen et à long terme, est 

ba représentativité des parties et des intérêts divergents au sein du Comité Paritaire. 

En fait, nous nous devons de constater une absence complète de rêprésentation véritable des 

salarié~ainsi que des artisans pour dames au sein du Comité Paritaire. 

\ 
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.. 

t
u niveau des salariés, tel que nous !'~wons vu plus t6t, l'Association des Coiffeurs Salariés 

r. !'Estrie est contrôlée par des p~rsonnes ayant des rciatlon~ 'contractuelle:» avec Monslèut' 
crvals Dlsson. ' 

• j ' 

• i 

C plus, ces pcr::.onncs sont en tnajorlté des lrunchlsés dodt l'lnt6rêt .n'est pns·d1.1·tn11t ·Ir 
, • j l 

ême que celui d'un salarié· puii1que • ·1es franchisés sont e~clus de l'appllcatlon des 
• j • - • f " ' 

dispos! tions salar laies qul constl tuc11 l le noeud du decrc t. 
1 
De plus, les nr\lsans col Ucun '' 

pn11r cfames n~ !llnnt :u1r-11n~ment reprrs~ntéll actuellement au sein du Comité. 

Nous œnsidérons rfonc- que le problème de fond 'du Comité. Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke consiste nota~ment dans cétte absence complète de représentation des intérêts 
'' ' 

des salariés qui fait que le mécanisme prévu par la Lol sur les Décrets de Conventions 
Collectives IIC µcul p..is jouer !)UiViJlll les règle:; hauilucllcs compte tenu du folt quo l'une rire; 

pnrt i,-s, 'l"i rioi t, ~<-Ion l'r!lrrit rt l:i lr.ttre de IA Loi sur les Décrets de Convention~ 
Collectives, représenter la moitié du Comité Paritaire des CoiHeurs de Shcrbrool<c, n'est . . 
nb'i<'lum~nt (')M r1•prr.o;rnt<?~ i111r ('f! Comité Parit11ir~. 

SECTION V - CONCLUSIONS OES FAITS 

En rér.um~, nous tlrc,ni1 1 d~s faits cfr.montrés devant no11,, les conclusions 

suivantes: 

Première conclusions 

•• <\ '", 

Le contrOle du Comité l'arltalre est, de fait, exercé, dln:cternent uu pur 
lntc:rmécJi.ilrci c:l cJu JlUJrc:nh:1 I\,<;~>1ut, Jupui:.. lu 22 mars 1?82, 1>ar Ma,,sloul"··C(!l'Vl'll'I 

j 

Bisson; 

nc11xir.mc conr:hr!lilon: 

Monsieur Gervais Bisson ainsi que l'Association Patronale des Coiffeurs de 

!'Estrie retirent un intérêt personnel du contrôle exercé par Monsieur Gervais Bisson sur le 

C:omité ParitairC'.' des Coiffeurs de Sherbrooke, 

Troisième conr.h,~ion: 

L'admlnl~tration actuelle du Comité Paritaire est trop coOteuse à l'égard des 

m0ye1u et des persunnes assujetties aut.lit Co1111Lé et à J'~Hard t.lc:s coôt& ant&rlcurs au 8 

décembre 1982. 

Çuatriè,m~ c:011!;lu~lo111 

Lu Cu111ilu l\u•it411tu dt!', Coirfm1rt1 t.lt! Shmhrnnl<t' nr, Jrn1t' r,M nrt11t-1l~mrnt ~nn 
rfih• rn:1l!i Jn11f' r.~i1rntlt,IIP.mtint un rôle de médiateur, qui cai contraire: au rOh: 1Hl1tné li un 

t;u111llc.t pù1·1lul1u pur'"' Lul ,ur lu:. t>J1.;r1JLI, Ju Cu11vc.mLlon11 Collocllv~u. \ 
1 
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/cinguème conclusion:" 

Le fonctionnement actuel du Comité Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke i.1insi 

r
que la rcpréscnt~1tion des parties contr~ctantcs ne sont pns conformes n ln Lol !;Ur 1re: 

Dér-rets c1u ConvPntinns Collectives t!l !ont que lcc.Jit Cornih: ne peut jouer son rOlc tel <1uc 

prévu à la Loi. , . · 

SECTION VI - RECOMMANDATIONS 

' ' , . !)ur Ji.1 IJd:ic lie:, !ail:i, des pru1Jh:111e.s c L u~:i c.;undu!ilu11:, uc fai L:, d-uc:;:,u~ c11011Lc:., 

j nous rccom~nnc1onoi; h11mhlement (lllf' I<-~ me~ur~s suivant~s soient prise~ à l'P.p,Ard du Comité 

1 Paritaire des Col1feurs <.le Sherl>roukc: 

1 Première mesure: 

Compte tenu ..du !ait ·que le décret actuel explr~ le .30 juin 198.3, nous suggéro115 

1 tout d'abord une nouvelle prolongation dudit décret pour une période additionnelle de six 

(6)mois se terminant le 31 décembre 198J; 

Deuxième mesure: 

i 

Sans d'aucune façon nous immiscer dans la discrétion du Ministre prévue à 

l'article 26 de la Loi sur les Décrets de Conventions Collectives, nous recommandons 

humblement au Ministre du Travail d'ordonner que les pouvoirs du Comité Paritaire des 

Coi! fours de Shcrhrnokc soient susJH.'11uus et de nommer un administrateur qui en exercerait 

lf!'i pouvoir, rnur 11nP r,rrind{~ :i;e tt-rrninont .le JI ctécembre 1Cj8J; 

Troisième mc'ilir,~1 

Nous rcCOllllll.ll\Jons qu'une personne quuli!iéc soit mand11 léc J)OUI cxpli,1ucr ~ux 
~ 

parties contrartantcs lr.s mécani!im<-'s prévus à la Lol sur les Décrets de Conventions 
1 • 

Collectives èt l~ fonctionnement du ces rnucnnlsrnes alnsl que pour uldcr los pnrtlclli 

contrnctnntcs n née-acier une nouvelle convention collective qui pourrait être la bnse d'un 

nouve~ décret applicable à compter <lu Ier janvier 1984; 

Quatrième mesure: 

Nous recommandons au Ministre, sur la foi d'un rapport qui pourrait lui être 

ultérieurement transrnir. par l'adrninistrntcur du Comité P.iritnirc des Cniffcurs rlr. 

Sherbrooke ainsi que par la personne mandatée ci-dessus mentionnée aux fins de rapprocher 

les parties, d'étudier l'utilisation possible des pouvoirs qui lui sont accordés par l'article 17 de 

la Loi · sur leo:; nér.re ts <le Cnnvcnt ions Collectives afin d'assurer una meilleure 

représcntativi té des groupes concernés au sein du Comité Pari taire et d'éviter qu'une 

situé\tion _de con trôlt! sur le Comité puisse se poursuivre; \ 
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f ingui~me mesure: 

Également, au moment de l'exécution d'une convention collective qui pourrait 

tre éventuellement étendue en décret, ~ous recommandons de considérer l'application, au 

nomcnt de cc décret, de l'article 10.2 de lo 'Loi sur les Décrets de Co~vcntions Collt~ctivP~ 

u niveau de la détermination des partie$ ·contractantes pour assurer encore là une meilleure 

eprésentation des groupes concernés aïnsi que d'éviter une prise 
0

de contrôle; 

!Sixième mesure: 

. Compte tenu du faible nombre d'assujettis au Ccimlté Paritaire des Coiffeurs de 

Sherbrooke,· à plus long terme, nous ;ecommandons que le Ministère, en accord avec les 

parties concernées, étudie la possibilité d'augmenter la juridiction territoriale du Comité 

Paritaire des Coiffeurs de Sherbrooke quite à fusionner ledit Comité avec un autre comité 

paritaire pour assurer des économies d'.échelle à l'égard des coOts d'administration du ComiLé 

Pari taire ainsi que pour Instaurer, par l'uugmcnt"tlon'· · du nornhrc d'n~su}cttis, dei; 
J ·• ' 

mécani1me11 rendant plus dlfflcllea la prisa da contr&le dudit Comhé, 

!Septième mesure: 

Enfin, dans l'éventualité où· il s'avérerait impossible de rapprocher les parties, 

nous sommes dans le regret de devoir recommander qu'au 31 décembre 1983, le décret 

concernant les Coiffeurs de la Région de Sherbrooke ne soit pas prolongé une troisième fois 

et que le Comité soit liquidé, 

Le tout respectueusement soumis. 

N H GAGNON ---­..----·· .,,,.,..,--· 
(._ 

Montréal, ce /'/ mal 1983 

Jean H. Gagnon 

Commissaire 
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